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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 27/02/2023 dans l'établissement SIRMET

implanté La Croix du Breuil 87250 Bessines-sur-Gartempe. Cette partie 4 Contexte et constats 5 est

publiée sur le site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SIRMET
• La Croix du Breuil 87250 Bessines-sur-Gartempe
• Code AIOT : 0003105443
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

La société SIRMET est autorisée à exploiter une installation de stockage et de récupération de
métaux ferreux et non ferreux soumise à déclaration. L’activité de démolition des véhicules hors
d’usage, soumise à enregistrement, est venue compléter ses activités en 2021. Elle est située en zone
industrielle de La Croix Du Breuil sur la commune de Bessines-Sur-Gartempe.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Respect du précédent rapport en date du 6 septembre 2022
• Respect de l'arrêté préfectoral de mise en demeure DL/BPEUP n°2022/093 du 19 septembre

2022        
     
2) Constats
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2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à

Madame la Préfète; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• 4 avec suites administratives 5 : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• 4 susceptible de suites administratives 5 : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• 4 sans suite administrative 5. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 
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N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

1
Conformité au

dossier
d'enregistrement

AP de Mise en
Demeure du
19/09/2022,

article 1

AP de Mise en Demeure du
19/09/2022

Sans objet

2

Opérations de
dépollution des
véhicules hors

d'usage

AP de Mise en
Demeure du
19/09/2022,

article 1

AP de Mise en Demeure du
19/09/2022

Sans objet

3 Accessibilité

AP de Mise en
Demeure du
19/09/2022,

article 1

AP de Mise en Demeure du
19/09/2022

Sans objet

4
Entreposage des

produits et
déchets

AP de Mise en
Demeure du
19/09/2022,

article 1

AP de Mise en Demeure du
19/09/2022

Sans objet

5 Rétentions

AP de Mise en
Demeure du
19/09/2022,

article 1

AP de Mise en Demeure du
19/09/2022

Sans objet

6
Collecte des eaux

pluviales

AP de Mise en
Demeure du
19/09/2022,

article 1

AP de Mise en Demeure du
19/09/2022

Sans objet

7

Entreposage des
véhicules terrestres
hors d’usage avant

dépollution

AP de Mise en
Demeure du
19/09/2022,

article 1

AP de Mise en Demeure du
19/09/2022

Sans objet

8

Entreposage des
pièces et fluides

issus de la
dépollution des

VHU

AP de Mise en
Demeure du
19/09/2022,

article 1

AP de Mise en Demeure du
19/09/2022

Sans objet

9
Dépollution,

démontage et
découpage

AP de Mise en
Demeure du
19/09/2022,

article 1

AP de Mise en Demeure du
19/09/2022

Sans objet

10
Dispositions
relatives aux
opérateurs

AP de Mise en
Demeure du
19/09/2022,

article 1

AP de Mise en Demeure du
19/09/2022

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

A l'issue de la visite d'inspection du 27/02/2023 de l'établissement SIRMET implanté "La Croix du
Breuil" 87250 Bessines-sur-Gartempe, les constats établis et explicités dans la partie "contexte et
constats" du rapport amènent l’inspection des installations classées à proposer à Madame la Préfète
d'abroger l'arrêté préfectoral de mise en demeure DL/BPEUP n° 2022/093 du 19 septembre 2022.

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Conformité au dossier d'enregistrement

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 19/09/2022, article 1

Thème(s) : Autre, conformité au dossier d'enregistrement

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L’installation et ses annexes sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et
données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, accompagnant sa demande
du 22 février 2021.
Elles respectent les dispositions définies au chapitre 1.5 de l’arrêté préfectoral du 12/10/2021.

Constats : L'exploitant, afin d'améliorer les conditions d'exploitation du site, propose de modifier
l'organisation de l'activité VHU.
Lors de l'inspection, cette nouvelle organisation était en place et permet de respecter l'article 41
de l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012.
L'exploitant fournira sous 3 mois un porter à connaissance en ce sens afin de prendre note de celle
nouvelle disposition.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 2 : Opérations de dépollution des véhicules hors d'usage

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 19/09/2022, article 1

Thème(s) : Autre, autre

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
1. Les opérations de dépollution suivantes sont réalisées avant tout autre traitement du véhicule
hors d’usage :

 • les batteries, les pots catalytiques et les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés ;
• les éléments filtrants contenant des fluides, comme, par exemple, les filtres à huiles et les

filtres à carburants, sont retirés à moins qu’ils ne soient nécessaires pour la réutilisation du
moteur ;
• les composants susceptibles d’exploser, y compris les airbags et les prétensionneurs sont

retirés ou neutralisés ;
• les carburants, les huiles de carters, les huiles de transmission, les huiles de boîtes de

vitesse, les huiles hydrauliques, les liquides de refroidissement, les liquides antigel et les
liquides de freins ainsi que tout autre fluide présent dans le véhicule hors d’usage sont
retirés, et stockés séparément le cas échéant, notamment en vue d’être collectés, à moins
qu’ils ne soient nécessaires pour la réutilisation des parties de véhicule concernées ;
• le retrait, la récupération et le stockage de l’intégralité des fluides frigorigènes sont

obligatoires en vue de leur traitement ;
• les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des
polychloroterphényles (PCT) sont retirés suivant les indications fournies par les
constructeurs automobiles sur la localisation de ces équipements dans les modèles de
véhicules concernés de leurs marques ;
• les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés suivant les
indications fournies par les constructeurs automobiles sur la localisation de ces
équipements dans les modèles de véhicules concernés de leurs marques ;
• les pneumatiques sont démontés de manière à préserver leur potentiel de réutilisation ou
de valorisation.

Constats : Le jour de l'inspection, les filtres à huile, les huiles des carters, les liquides de freins, les
produits de lave-glace, etc... n'étaient pas présents sur les véhicules hors d'usage dépollués.

De plus, une instruction a été rédigée en ce sens et le personnel a été sensibilisé sur la dépollution
des VHU.

L'exploitant a fourni les documents concernant les fluides frigorigènes retirés des VHU.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 3 : Accessibilité

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 19/09/2022, article 1

Thème(s) : Autre, Accessibilité

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'installation est accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours.
Elle est desservie sur au moins deux faces par une voie engin. Une des façades de chaque bâtiment
fermé est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés.
Cette voie engin respecte les caractéristiques suivantes :

- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et
la pente inférieure à 15 % ;

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de
13 mètres est maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ;

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum
de 130 kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum ;

- chaque point du périmètre du bâtiment est à une distance maximale de 60 mètres de
cette voie ;

- elle est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou
partie de ce bâtiment ou occupée par les eaux d'extinction ;

- aucun obstacle n'est disposé entre la voie 4 engins 5 et les accès au bâtiment.

Constats : Le jour de l'inspection les voies d'accès sont totalement dégagés et propres.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 4 : Entreposage des produits et déchets

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 19/09/2022, article 1

Thème(s) : Autre, Entreposage des produits et déchets

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les aires de réception, de transit, regroupement, de tri et de préparation en vue de la réutilisation
des déchets sont distinctes et clairement repérées. Les zones d'entreposage sont distinguées en
fonction du type de déchet, de l'opération réalisée (tri effectué ou non par exemple) et du
débouché si pertinent (préparé en vue de la réutilisation, combustible, amendement, recyclage
par exemple).
L'exploitant dispose de moyens nécessaires pour évaluer le volume de ses stocks (bornes, piges,
etc.).

La hauteur des produits ou déchets entreposés n'excède pas trois mètres si le dépôt est à moins
de 100 mètres d'un bâtiment à usage d'habitation. Dans tous les cas, la hauteur n'excède pas six
mètres et sous réserve que le mur de clôture situé au sud du site et longeant les installations
classées de la société voisine soit suffisant pour contenir, à l'intérieur du site, tout effet thermique
issu d'un éventuel incendie au droit de ce stockage. A défaut, celui-ci sera rehaussé ou le dit-
stockage déplacé.

Constats : Le jour de l'inspection, la hauteur de 6 mètres maximum est respectée et le personnel
dispose d'une pige afin de respecter cette hauteur.

Dans la partie proche de la société F2J Stamping où se trouve une citerne gaz, la hauteur des
déchets sera scrupuleusement respectée et ne dépassera en aucune manière dépasserla hauteur
du mur de clôture. De plus, L'exploitant a décidé d'y entreposer que les déchets métalliques et il le
précisera dans le porter à connaissance de modification de son site.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 5 : Rétentions

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 19/09/2022, article 1

Thème(s) : Autre, Rétentions

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes :

100 % de la capacité du plus grand réservoir ;

50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à :

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ;

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;

- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est
inférieure à 800 litres.

II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est
maintenu fermé.

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. Les
produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes
au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. Les réservoirs ou récipients contenant des
produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour
l'environnement n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou
assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus.

III. Lorsque les stockages sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux
pluviales s'y versant.

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour
l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon
à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles
d'être pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci
soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau
ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à
l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées.

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées,
de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette
capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en
mesure de justifier à tout instant d'un entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs.
Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements.

Constats : Le jour de la visite, les contenants de liquides susceptibles de créer une pollution des
eaux ou des sols sont situés sur rétention.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 6 : Collecte des eaux pluviales

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 19/09/2022, article 1

Thème(s) : Autre, Collecte des eaux pluviales

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d'origine sont
évacuées par un réseau spécifique.
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les aires
d'entreposage, les voies de circulation, aires de stationnement, de chargement et déchargement,
aires de stockages et autres surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et
traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat (débourbeur-déshuileur) permettant
de traiter les polluants en présence.
Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des boues
atteint la moitié du volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une fois par an, sauf
justification apportée par l'exploitant relative au report de cette opération sur la base de
contrôles visuels réguliers enregistrés et tenus à disposition de l'inspection. En tout état de cause,
le report de cette opération ne pourra pas excéder deux ans.

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de
conformité à la norme ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités
sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.

Constats : L'exploitant a fait procédé au curage et nettoyage du débourbeur-déshuileur et a fourni
les justificatifs.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

          

N° 7 : Entreposage des véhicules terrestres hors d’usage avant dépollution

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 19/09/2022, article 1

Thème(s) : Autre, Entreposage des véhicules terrestres hors d’usage avant dépollution

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'empilement des véhicules terrestres hors d'usage est interdit, sauf s'il est utilisé des étagères à

glissières superposées (type rack).
Les véhicules terrestres hors d'usage non dépollués ne sont pas entreposés plus de six mois.

La zone d'entreposage est distante d'au moins 4 mètres des autres zones de l'installation. Elle est
imperméable et munie de dispositif de rétention.

La zone d'entreposage des véhicules accidentés en attente d'expertise est une zone spécifique et
identifiable.

Elle est imperméable et munie de rétentions.

Constats : L'exploitant, afin d'améliorer les conditions d'exploitation du site, propose de modifier
l'organisation de l'activité VHU.
Lors de l'inspection, cette nouvelle organisation était en place et permet de respecter l'article 41
de l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012.
L'exploitant fournira, sous 3 mois, un porter à connaissance en ce sens afin de prendre note de
celle nouvelle disposition.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 8 : Entreposage des pièces et fluides issus de la dépollution des VHU

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 19/09/2022, article 1

Thème(s) : Autre, Entreposage des pièces et fluides issus de la dépollution des VHU

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Toutes les pièces et fluides issues de la dépollution des véhicules sont entreposés à l'abri des
intempéries.
Les conteneurs réceptionnant des fluides extraits des véhicules terrestres hors d'usage (carburants,
huiles de carters, huiles de boîtes de vitesse, huiles de transmission, huiles hydraulique, liquide de
refroidissement...) sont entièrement fermés, étanches et munis de dispositif de rétention.
Les pièces grasses extraites des véhicules (boîtes de vitesses, moteurs...) sont entreposées dans des
conteneurs étanches ou contenues dans des emballages étanches.
Les batteries, les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des
polychloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs spécifiques fermés et étanches,
munis de rétention.
Les pièces ou fluides ne sont pas entreposés plus de six mois sur l'installation.
L'installation dispose de produit absorbant en cas de déversement accidentel.

Constats : Le jour de l'inspection, des bennes couvertes pour le stockage des moteurs et boites à
vitesses sont présentes sur le site.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

          

N° 9 : Dépollution, démontage et découpage

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 19/09/2022, article 1

Thème(s) : Autre, Dépollution, démontage et découpage.

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'aire de dépollution est aérée et ventilée et abritée des intempéries. 

Constats : Le jour de l'inspection, un filet brise-pluie est présent sur l'aire de dépollution des VHU
et l'exploitant réfléchi sur les améliorations à y apporter.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

          

N° 10 : Dispositions relatives aux opérateurs

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 19/09/2022, article 1

Thème(s) : Autre, Dispositions relatives aux opérateurs

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Seul le personnel habilité par l'exploitant peut réaliser les opérations de dépollution. La
dépollution s'effectue avant tout autre traitement.

Constats : L'exploitant a fourni l'attestation de capacité (climatisation) de Monsieur Stéphane
GALLY.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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